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Après le Parlement zurichois,  
les députés saint-gallois veulent,  
eux aussi, repousser l’enseigne- 
ment du français à l’école secon- 
daire. Tous les groupes du légis- 
latif cantonal ont soutenu une  
motion en ce sens, qui contre- 
dit le concordat d’harmonisa- 
tion scolaire HarmoS.

L’enseignement d’une  
deuxième langue nationale à  
l’école primaire constitue une  
charge supplémentaire pour les  
élèves, sans avantage prouvé à  
long terme, peut-on lire dans  
la motion adoptée mercredi  
par le Parlement saint-gallois.  
Les groupes de l’UDC, du PLR,  
du Centre (PEV inclus) et du  
centre-gauche (PS, Vert-e-s et  
Vert’libéraux) sont à l’origine de  
ce texte voté par 88 voix contre  
24 et une abstention. Il faut ren- 
forcer les compétences de base  
à l’école, ont invoqué des dépu- 
tés. Il ne s’agit pas de suppri- 
mer l’enseignement du français,  

mais de le renvoyer de deux  
ans, de la 5e année primaire à la  
première année secondaire.

Des députés minoritaires  
ont mis en garde, en vain,  
contre le risque de «brusquer»  
la Suisse romande et de «bri- 
ser quelque chose». Un repré- 
sentant vert’libéral a pris la pa- 
role en français, suscitant le re- 
jet d’un collègue UDC. La de- 
mande de ce dernier de faire in- 
terdire l’usage du français à la  
tribune a, cependant, été refu- 
sée par 72 voix contre 27 et neuf  
abstentions. L’exécutif doit pré- 
senter désormais une modifica- 
tion de loi. ats

Saint-Gall veut aussi reléguer le français
Enseignement Après 
Zurich, les députés saint- 
gallois veulent à leur tour 
repousser l’enseignement 
du français à l’école 
secondaire.

Le Parlement a approuvé le bud- 
get de l’armée 2025. Le Conseil  
fédéral demandait des crédits  
d’engagement de 1,69 milliard  
de francs pour 2025, dont 1,5  
milliard pour le programme  
d’armement, notamment pour  
des nouveaux blindés. Ces dé- 
penses se fondent sur l’objectif  
du Parlement d’allouer à l’ar- 
mée 1% du PIB d’ici 2032.

A l’instar du National, le  
Conseil des Etats a refusé mer- 

credi, par 30 voix contre 13, un  
milliard de francs de plus pour  
des munitions pour les sys- 
tèmes de défense sol-air et à l’ap- 
pui de feu indirect à moyenne  
distance. Le National avait aussi  
refusé en juin ce crédit supplé- 
mentaire. La mise hors-service  
des Tiger F-5 a aussi été validée  
de justesse. Hannes Germann  
(UDC/SH) a lui plaidé pour re- 
noncer à la mise hors-service in- 
tégrale de la flotte des F-5 Ti- 
ger d’ici fin 2027 au plus tard.  
Il s’agit de rallonger leur du- 
rée de vie jusqu’à ce que des  
avions appropriés soient dispo- 
nibles pour la Patrouille suisse,  

«ce bout de l’identité suisse». Le  
Conseil des Etats devait aussi  
se pencher sur une motion de  
Franziska Roth qui demandait  
de soumettre au Parlement les  
coûts additionnels liés aux F-35  
sous forme d’un arrêté fédéral,  
ce qui aurait ouvert la porte à  
un référendum.

La socialiste a toutefois re- 
tiré sa motion. Il faut pouvoir  
discuter sur la base des propo- 
sitions du Conseil fédéral pour  
sortir de cette situation, des  
propositions qu’il présentera  
en novembre, a-t-elle justifié.  
Une motion similaire est pen- 
dante au Conseil national. ats

Budget approuvé, mais sans supplément
Armée Le Parlement 
a approuvé, mercredi, le 
budget de l’armée 2025.

Les enseignes de fast-food sont  
de plus en plus nombreuses en  
Suisse et la tendance n’est pas  
à la baisse pour les prochaines  
années. De quoi soulever des in- 
quiétudes sur les habitudes ali- 
mentaires et la santé de la po- 
pulation, tant chez les autori- 
tés que chez les médecins. «Le  
nombre de consultations a ex- 
plosé ces dernières années, on sa- 
ture presque», déclare le Dr Jorge  
Correia, médecin chef de clinique  
à la consultation obésité des Hô- 
pitaux universitaires de Genève  
(HUG). Une observation confir- 
mée par les chiffres de l’Office  
fédéral de la sécurité alimentaire  
et des affaires vétérinaires (Osav):  
environ 15% des enfants et  
43% des adultes en Suisse sont  
en surpoids ou obèses.

Pour l’Osav, l’obésité, mais  
aussi des maladies cardiovascu- 
laires, du diabète ou des carences  
alimentaires sont des risques  
liés à une alimentation forte- 
ment basée sur de la nour- 
riture de fast-food. La Suisse  
compte à ce jour un peu moins  
de 500 établissements de fran- 
chises de restauration rapides sur  
son territoire. Un chiffre auquel  
il convient d’ajouter les nom- 
breuses enseignes de kebabs, de  
tacos ou encore de pizzas. Fran- 
chise la plus importante sur le  
territoire helvétique, McDonalds  
a annoncé en avril vouloir vi- 
ser 200 établissements à moyen  
terme. Les géants américains  
Wendy’s (hamburgers) et Taco  
Bell (tex mex) ont fait savoir  
que la Suisse faisait partie de  
leur stratégie d’expansion pour  
de nouvelles filiales. Enfin Star- 
bucks veut désormais atteindre  
90 sites helvétiques, selon les dé- 
clarations faites dans la presse en  
2024 par son directeur pour la  
Suisse Stefan Hungenberg.

Récompense pour le cerveau
La nourriture de fast-food  
est composée d’aliments ultra- 

transformés, ce qui augmente  
le risque d’une surconsomma- 
tion, voire d’une addiction. «Ces  
aliments sont riches en graisse  
et en sucre et sont donc très  
bons gustativement. Ces ali- 
ments stimulent le système de  
récompense du cerveau, un peu  
comme le tabac ou l’alcool et  
peuvent créer une forme de  
dépendance comportementale»,  
explique Jorge Correia.

Cette dernière peut mener  
certaines personnes vers l’obé- 
sité. «Ce n’est pas un hasard  
si les Etats-Unis ont la plus  
forte densité de fast-foods et un  
des taux d’obésité les plus éle- 
vés. L’environnement alimen- 
taire joue un rôle important»,  
déclare le praticien. Pour lui,  
l’obésité impacte la santé sur  
plusieurs plans: physiquement  

tout d’abord avec un risque  
accru de cancer notamment,  
mais aussi sur le plan psycho- 
logique, où il note une perte de  
l’estime de soi et une hausse  
des troubles dépressifs. «Une  
de mes patientes m’a expliqué  
que son employeur lui avait  
fait comprendre qu’elle devait  
perdre quelques kilos pour gar- 
der son emploi. L’obésité touche  
toutes les sphères de votre vie»,  
alerte encore Jorge Correia.

Jeunes ciblés par la pub
En 2022, l’Observatoire suisse  
de la santé montrait dans ses  
dernières données statistiques  
que 16,4% des 15-19 ans et  
28,1% des 20-24 ans souf- 
fraient d’obésité. Une hausse de  
plus de deux points de pour- 
centage pour la première caté- 

gorie et de près de trois points  
pour la seconde par rapport  
à 2017.

«Les jeunes sont particuliè- 
rement visés par les campagnes  
publicitaires des enseignes de  
fast-food. On met des jouets  
dans les menus des plus pe- 
tits ou on fait appel à des  
influenceurs pour promouvoir  
la marque», analyse Jorge Cor- 
reia. Certains pays, comme la  
France, ont pris des mesures  
pour limiter l’exposition des  
enfants à ces publicités. En  
Suisse, l’industrie alimentaire  
a actuellement la possibilité de  
mettre en œuvre une «autoré- 
gulation volontaire et efficace»,  
indique l’Osav.

«Je suis inquiet, car je vois  
beaucoup de jeunes arriver  
dans mon service directement  

depuis la pédiatrie. Avant, on  
diagnostiquait des cas graves  
de diabètes à des patients dans  
la quarantaine. Ces derniers  
jours, je l’ai fait avec une pa- 
tiente qui avait la vingtaine»,  
se désole Jorge Correia.

Meilleur accompagnement
S’il s’attend à ce que la situa- 
tion actuelle empire, Jorge Cor- 
reia estime que des mesures  
peuvent permettre de changer  
les choses. «Il faut une gestion  
des patients au cas par cas, fixer  
des objectifs clairs et en adé- 
quation avec leurs besoins, avec  
un accompagnement pluridisci- 
plinaire» explique le spécialiste  
des HUG.

Il préconise également de  
mieux former les généralistes  
qui sont en première ligne  

pour améliorer la prise en  
charge des patients en si- 
tuation d’obésité. L’Osav se  
dit aussi inquiet par la si- 
tuation et souhaite «renfor- 
cer les compétences nutrition- 
nelles de la population» en col- 
laborant avec l’industrie ali- 
mentaire. Presque tous les  
grands fabricants suisses de  
produits alimentaires et de  
boissons s’engagent volontaire- 
ment à réduire la teneur en  
sucre de leurs produits.

En 2017, l’enquête natio- 
nale sur l’alimentation MenuCH  
montrait que la population  
suisse mangeait trop de viandes  
ainsi que d’aliments sucrés et  
salés. A l’inverse, certains ali- 
ments sont consommés de ma- 
nière insuffisante, comme les  
légumes et les fruits. ats

L’explosion du nombre 
de fast-foods inquiète

Alimentation Les fast-foods pullulent en Suisse, avec des aliments ultra transformés responsables de nombreuses 
maladies. La fréquentation croissante de ces enseignes inquiète médecins et autorités sanitaires.
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Ces aliments 
stimulent le 
système de 
récompense du 
cerveau, un peu 
comme le tabac 
ou l’alcool.

Chef de clinique aux HUG
Dr Jorge Correia

Une alimentation basée sur les fast-foods est dangereuse pour la santé. Keystone/Gaëtan Bally


